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ARTICLE 14

À l’alinéa 5, substituer aux mots : 

« informer sans délai »

les mots : 

« immédiatement informer ». 

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à préciser que le professionnel de santé objectant informe immédiatement le 
patient de son refus.

La rédaction actuelle, à savoir « sans délai », reste floue et peut engendrer le prolongement inutile 
des délais au détriment de la personne. L’alternative proposée permet de garantir au patient la 
possibilité de se tourner au plus vite vers un autre professionnel de santé disposé à l’accompagner 
dans sa démarche d’aide à mourir.


